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Mission d’information sur les actions civilo-militaires
intervention de M. guy chambefort, rapporteur

universités d’été de la défense, septembre 2011

______


Mesdames, messieurs,

En préambule, je tiens à vous présenter les excuses de mon collègue Philippe Folliot, corapporteur, qui est actuellement en déplacement à l’étranger. 

Comme vous le savez, la commission de la défense nous avait confié une mission d’information sur les actions civilo-militaire (ACM) le 5 mai 2010, mission dont nous avons présenté les conclusions le 12 juillet dernier.

L’exposé de ce jour sera donc l’occasion de présenter l’ensemble de nos conclusions, au regard notamment des éléments dont nous avions débattus l’année dernière. 
(I) L’expertise française est réelle et reconnue. 
Les actions civilo-militaires sont des projets ou des services aux populations mis en œuvre dans le domaine civil et destinés à soutenir les opérations militaires. En conduisant des actions ponctuelles à impact rapide, les armées concourent en effet au développement et la stabilisation de leur zone de déploiement. Elles légitiment ainsi leur présence auprès des populations. 

L’armée française dispose d’une expertise ancienne dans ce domaine. L’aventure coloniale l’a en effet conduite à mieux s’organiser pour s’implanter dans la durée sur les territoires nouvellement conquis. 

Le Maréchal Lyautey l’avait compris, mettant en œuvre des actions civiles en accompagnement de l’occupation militaire. L’acceptation des forces par les populations crée en effet un environnement favorable sur plan sécuritaire, désamorçant notamment les risques de révolte contre l’occupant. Au point qu’on doit au Maréchal la célèbre maxime « Donnez-moi un médecin, je vous rendrai un régiment ». 
La guerre d’Algérie a vu l’émergence du concept moderne des ACM. Face aux troubles ayant suivi la seconde guerre mondiale, le Gouvernement avait confié aux armées le soin de renforcer le maillage administratif du territoire, de protéger les populations de l’insurrection et d’assurer des missions de développement, notamment économique. C’était le mandat des célèbres sections administratives spécialisées, les SAS. Elles ont obtenu des résultats divers, mais globalement salués comme des succès tactiques par les analystes militaires. Parmi eux, le célèbre David Galula. Son ouvrage, Contre-insurrection, voit dans les conflits insurrectionnels des conflits essentiellement politique. La victoire dépend notamment de l’action des forces armées dans le domaine civil. 

*

Cependant, la décolonisation et le caractère souvent plus ponctuel de nos engagements ont contribué à une diminution du rôle des ACM, devenues une simple fonction du commandement des opérations spéciales, le COS. Elles ont cependant été mises en œuvre en Afrique et surtout dans les Balkans, en particulier au Kosovo. 
Voici maintenant dix ans, notre collègue Robert Gaïa avait produit un rapport sur ce sujet. Il avait constaté l’existence d’une expertise française dans ce domaine, tout en regrettant un certain nombre de faiblesses. Je relève notamment une gestion relativement incidente du volet civil de la manœuvre, un manque d’efficacité dans la coordination interministérielle ainsi qu’une certaine difficulté à porter nos intérêts économiques. 

La création du Groupement interarmées pour les actions civilo‑militaires, le GIACM, décidée le 1er juin 2001 a constitué un progrès notoire. Nos armées disposent ainsi d’un véritable vivier, qui sait valoriser l’apport des réservistes. Opérationnel depuis le 23 février 2004, le groupement fait de l’action civile une véritable spécialité et détache des équipes sur les principaux théâtres où nos forces sont engagées. Nous avons rencontré les personnels du groupement et je dois dire que nous avons été très favorablement impressionnés par leur haut degré de motivation ainsi que par leur polyvalence.
*

Surtout, l’engagement de notre pays en Afghanistan a de nouveau confronté nos armées à un conflit anti-insurrectionnel dur. Pour reconquérir durablement les territoires et contribuer avec nos alliés afghans à leur pacification, il a semblé indispensable de renforcer les moyens dévolus aux ACM dans les zones de combat, plus particulièrement en Surobi-Kapisa. La création de la cellule de coordination interministérielle AFPAK a permis un véritable pilotage politique de l’action gouvernementale sur ce théatre, ainsi qu’une augmentation réelle des moyens financiers alloués aux ACM, qui sont passés de près de quelques centaines de milliers d’euros en 2008 à plus de quatre millions d’euros en 2010 grâce à l’apport de crédits interministériels. La création en 2010 d’une task force interministérielle de gestion de crises s’inscrit dans cette dynamique.  
Au-delà, l’Afghanistan a montré la multiplication de nos partenaires dans la conduite des ACM : l’OTAN, qui forte de son approche globale fait désormais des ACM une priorité, l’Union européenne, principal bailleur d’aide civile sur bien des théâtres, mais aussi des collectivités territoriales. 
Parallèlement, à des niveaux plus modestes et dans un cadre administratif plus traditionnel, les armées conduisent actuellement des actions sur tous les théâtre d’engagement, tels que le Liban, la Côte d’Ivoire, où encore le Tchad.

Sur tous ces théâtres, il existe une réelle compréhension, voire une bonne collaboration entre la plupart des ONG et l’armée française. 

*

Je crois nécessaire de dire quelques mots sur le travail du SSA comme acteur des ACM. À Paris comme sur les théâtres, nous avons constaté un véritable consensus sur la grande qualité de son action et de ses personnels. Le SSA dispense notamment des soins aux populations locales, à travers ce que l’on appelle l’aide médicale aux populations, l’AMP. Celle-ci donne une très bonne image aux forces et permet d’établir des relations de confiance avec l’ensemble de la population, y compris les femmes et les enfants. 

Le SSA articule l’AMP avec le tissu sanitaire local, par des partenariats avec les médecins en place ou encore des actions de formation.

Le service finance l’ensemble de ces actions sur son budget propre, au contraire du reste des ACM qui relèvent de lignes budgétaires spécifiques. À l’heure où les finances du SSA sont l’objet des contraintes que nous savons, il nous semble nécessaire de réfléchir à une mutualisation de cet effort. 

*

Ces différents éléments constituent un modèle français qu’il nous a semblé intéressant de comparer avec nos principaux alliés.  À la suite de l’engagement en Irak et en Afghanistan, les Américains et les Britanniques ont pris conscience de l’importance des ACM. Ils y consacrent aujourd’hui d’importants moyens, au point peut-être de déséquilibrer certains des territoires où ils interviennent. Ils n’hésitent pas en outre, à concevoir leurs ACM comme un levier de promouvoir leurs intérêts économiques. 

Certains États mettent en œuvre des ACM à la fois sur en opérations extérieures et sur le territoire national. Il s’agit notamment de gérer des situations de crise à la suite de catastrophes naturelles. L’armée colombienne, pour venir à bout des FARC a elle aussi développé une réelle expertise, mais cantonnée au territoire national. 

*

Il est possible d’améliorer le dispositif. Nous avons identifié onze propositions, dont voici les principales :

- En premier lieu, il nous semble nécessaire d’améliorer la coordination interministérielle des ACM. Celles-ci doivent s’articuler au mieux avec notre politique étrangère, de développement et de soutien à nos entreprises.

- Il faut également réfléchir aux moyens de gagner en souplesse dans le financement des ACM : créer un fonds spécifique permettrait de recueillir les contributions interministérielles, mais aussi celles de l’Union européenne, de collectivités ou encore les dons privés aujourd’hui difficiles à collecter et à affecter. Il faut également améliorer les conditions de décaissement des fonds de l’AFD, le temps administratif ne correspondant pas forcément au temps des ACM. 

- Nous préconisons également une mutualisation des dépenses liées aux ACM engagées par le SSA, au moins au niveau du ministère de la défense, si ce n’est au niveau interministériel.

- Au niveau européen, il nous semble temps de réfléchir à un mécanisme de compensation du coût des interventions de l’Union, dont l’essentiel est aujourd’hui supporté par quelques États volontaires. Mais il s’agit d’un problème ancien, qui dépasse les seules ACM.

- Outre leur rôle strictement militaire, les ACM doivent être conçues pour favoriser la pénétration de nos entreprises sur les théâtres en crise, à charge pour les structures interministérielles compétentes de veiller à leur accompagnement dans la durée, notamment dans la période de sortie de crise. Au même titre que ses alliés, la France a des intérêts, et doit les promouvoir sans complexe, pendant et après l’intervention militaire. À cet effet, les réservistes doivent être mieux impliqués et plus efficacement sollicités. C’est l’intérêt de nos forces et de nos entreprises. 

- D’une façon générale, les ACM doivent être un outil d’influence pour notre pays. Outres les enjeux économiques, ne négligeons pas l’intérêt que nous avons à former des armées étrangères ou encore à permettre à nos experts de répondre aux appels à candidature de l’Union européenne. Il s’agit d’éléments ponctuels qui, mis bout à bout, portent les intérêts de notre pays.  

*

En conclusion, nous souhaitons rappeler que l’armée française fait preuve d’une expertise dont nous pouvons être fiers. Il nous faut consolider cet acquis et en faire un véritable levier d’influence.

En conclusion, nous espérons que notre rapport sera utile, pour les opérations que nous menons actuellement à l’extérieur, mais aussi bien sûr pour l’avenir. C’est pourquoi j’attends vos remarques et contributions avec le plus grand intérêt.
Je vous remercie. 

